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I - Introduction 

Les deux pays qui nous intéressent, le Kenya et le Mozambique, n’ont pas 

connu la même trajectoire historique. Le premier, ancienne colonie britannique, a 

acquis son indépendance en 1963 à la suite de la révolte ma-mau (Buijtenhuijs, 1971). 

Le pays a connu le régime de parti unique, la Kenya African National Union, avant de 

passer en 1992 au pluralisme politique avec des élections régulières, parfois 

violemment contestées comme celles de décembre 2007 qui ont opposé le président 

Mwai Kibaki et son principal adversaire Raila Odinga, appelés à former un 

gouvernement d’union  (Lafargue, 2008). Au Mozambique, la guérilla conduite par le 

Front de libération du Mozambique (FRELIMO) d’obédience marxiste-léniniste, 

aboutit à l’indépendance de la colonie portugaise en 1975. La  guerre civile sanglante 

qui éclate en 1976 pour le contrôle du pays entre le FRELIMO et la Résistance 

nationale du Mozambique (RENAMO) soutenue l’Occident et l’Afrique du Sud de 

l’apartheid dura près de vingt ans et fit environ près d’un million de morts (Marchal & 

Messiant, 1997 ; Geffray, 1990). Si les deux pays connaissent une croissance 

économique régulière comprise entre 5 et 8% par an, ils n’en demeurent pas moins des 

pays pauvres à faible revenu, inégalement réparti au sein de l’ensemble des 

populations, même si l’économie kenyane est nettement plus diversifiée et plus riche 

que son homologue. Des Mozambicains émigrent en Afrique du Sud pour trouver du 

travail, essentiellement dans les mines, pendant que s’installent de grandes 

compagnies occidentales et chinoises attirées par un pays à reconstruire et par le 

pétrole récent1. Au Kenya où on émigre peu, une colonie d’origine indienne s’est 

implantée depuis des générations, menacée sur son propre terrain par des golden boys 

autochtones dans le business.  

Les couches moyennes sont par hypothèse les premiers bénéficiaires de cette 

croissance quand elles n’en sont pas le moteur. Elles diffèrent d’un pays à l’autre, et à 

l’intérieur même de chaque classe apparaissent des diversités très marquées. Ce qui 

nous mène à repérer d’abord ces classes moyennes ; ensuite à voir le rôle qu’elles 

jouent au sein de la société et dans la mondialisation; et enfin rapporter des entretiens 
                                                
1 Survey of the 100 biggest companies in Mozambique 2001, KPMG 2001 
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qui racontent des histoires de vie qui illustrent des profils de réussite labellisés « classe 

moyenne ». Le fil conducteur de cette étude est de revisiter les critères d’identification 

de celle-ci : qui potentiellement en font ou non partie et le rôle moteur qu’elle joue 

dans la modernité et le changement social et politique. Plus que de simples 

consommateurs à appâter (V. Mahajan, 2008), plus que de simples acteurs 

économiques du développement (Banerjee et Duflo, 2008), on peut présupposer 

qu’elles ont comme au Ghana des ambitions de classes « pour soi ».   

Tableau 1 : Quelques indicateurs  « macro » sur le Kenya et le Mozambique 

Sources : www.statistiques-mondiales.com, * http://fr.ca.encarta.msn.com/fact, **www.marianistas.org/ 

Pays Kenya Mozambique 
Indépendance 12 décembre 1963 25 juin 1975 

Capitale Nairobi Maputo 

Superficie 582 650 km² 799 380 km² 

Population 37 953 838 (2008) 21 284 701 (2008) 

Densité de la population  65,1 hbts au km² (2008) 26,5 hbts au km² 

Population urbaine 42% (2005)* 38,% (2005)* 

Population rurale 58%(2005)* 62% (2005)* 

Produit intérieur brut 26 506  millions de dollars (2007) 7 752 millions de dollars (2007) 

PIB/hbt 1 600 dollars (2007) 900 dollars (2007) 

PIB par secteur économique   

- agriculture 27,1% (2006)* 28,3% (2006)* 

- industrie 18,8% (2006)* 25,9% (2006)* 

- service 54,1% (2006)* 45,8% (2006)* 

Taux de croissance  5% (2006) 7,2% (2007) 

Education    

- analphabétisme 26,4% (2006) 47% (2007) 

- alphabétisation  86,9% (2005)* 46% (2008)** 

- primaire 79% (2006) 71% (2008) ** 

- secondaire 23% 4% (2008) ** 

- supérieur 2% 1% (2008) ** 

Revenu   

- moins de 1 dollar 25% 37,8%** 

IDH 0,491 (2004) 0,390 (2004) 
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Le repérage s’appuie sur deux éléments essentiels : le premier se fonde sur des 

critères matériels quantifiables ou objectivables se rapportant au niveau de vie ; le 

second touche au mode ou style de vie  en tant que résultant du premier élément.  

 

II - Le niveau de vie, un quantifiant incertain mais fortement discriminant  

Le Kenya et le Mozambique ont connu ces dernières années une croissance 

économique exemplaire respectivement de 5,7% et 8,5% en 2006, mais classés parmi 

les pays à faible revenu selon les indicateurs de la Banque mondiale (Doing Business 

2009).  Cette croissance est inégalement répartie, notamment en termes de revenu qui 

constitue le critère classificatoire discriminant comme dans la Rome de Servius 

Tullius.  Le revenu est un marqueur à la fois économique et social dans toute société 

qui aspire à la modernité et à partir duquel découlent des attitudes et des 

comportements individuels ou collectifs.  

La pyramide des revenus au Kenya, calculée par Mouloud Khelif, économiste 

enseignant à HEC de Montréal, montre qu’en 2006 77% de la population vit avec un 

revenu mensuel allant de 0 à 175 dollars, 21% de 175 à 770 dollars et 2% seulement 

avec plus de 770 dollars2, tandis que selon la Banque mondiale, 25%  de la population 

se retrouve avec moins de 1 dollar par jour pour vivre. Au Mozambique, « un des pays 

les plus performants en Afrique sur les plans économique et social » depuis une 

dizaine d’années selon la Banque mondiale, c’est près de 40% de la population qui vit 

avec moins de 1 dollar par jour.  

Les sources de revenu sont assez variées et recouvrent les secteurs publics et privés 

(fonction publique, sociétés d’Etat) et également le secteur informel (petit commerce, 

artisanat en l’occurrence) qui au Kenya comme au Mozambique est un vaste bassin 

d’emplois mal déterminés procurant des revenus tout aussi indéterminés. Si on retient 

les critères de niveau « élevé » et de pérennité de Banerjee et Duflo pour caractériser 

le revenu des classes moyennes, tout semble indiquer que le secteur informel n’est pas 
                                                
2 On ne sait pas comment cette pyramide a été constituée. Mais les statistiques sur place fourniront des données 
plus précises. 
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le terrain où celles-ci fleurissent le plus ou le mieux. Néanmoins il y a un esprit 

d’entreprise assez caractéristique qui a fasciné Vijay Mahajan dans son Africa Rising 

et d’autres avant lui. Alors que pour Abhijit Banerjee et Esther Duflo les entrepreneurs 

de ce secteur ne se considèrent pas comme tels parce que leur emploi n’est pas stable 

et leur revenu moins important comme ils l’auraient souhaité (Banerjee et Duflo 2008 : 

26).  

Dans l’ensemble, il faut compter avec les transferts d’argent envoyés par les 

travailleurs émigrés dans leur pays d’origine. Alban Cordeiro recense quelque 4 300 

Mozambicains vivant au Portugal (1998), nombre assez dérisoire comparé aux 

141 506 Mozambicains expulsés d’Afrique du Sud la même année. Sur douze ans, de 

1988 à 2000, ce sont 1 170 934 Mozambicains qui ont été chassés de l’Eldorado de la 

région, représentant à eux seuls 76,4% des expulsés toutes nationalités confondues 

(Wa Kabwe-Segatti, 2002). Etudiant les paysans mozambicains qui vont s’engager 

dans les mines en Afrique du Sud,  Ruth First (1983 : 86-107) reconstitue 

méticuleusement à partir d’histoires de vie les transferts d’argent que travailleurs 

émigrés ont effectués sur une dizaine d’années vers leur pays d’origine, remontant 

même dans les années 1940. Ces mineurs, originellement paysans, arrivent à 

économiser sur leurs maigres salaires, pour se faire construire des maisons plus ou 

moins confortables chez eux et aider des parents. Par ailleurs, selon Wikipedia, la 

population kenyane née en Grande Bretagne atteint 129 356, à laquelle il convient 

d’ajouter l’importante colonie kenyane vivant aux Etats-Unis. James Shikwati (2007) 

estime le transfert d’argent de ces Kenyans de l’étranger à environ 700 millions de 

dollars qui jouent un rôle non négligeable dans la croissance économique du pays 

(Shikwati, 2007). Il faut noter que les transferts servent souvent à la réalisation de 

projets lourds comme l’acquisition foncière ou immobilière et participent peu, et de 

façon aléatoire, à la constitution des revenus. Ils peuvent difficilement constituer une 

base solide qui permet de mener une vie décente et de réaliser un projet de vie. 

Considéré dans cette perspective, le revenu reste principalement l’apanage des couches 

urbaines même si on peut le repérer dans les populations rurales actives qui frôlent les 

73,64% au Kenya en 2004 et les 75,79% à la même date au Mozambique selon les 

statistiques de la Banque mondiale.   
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Revenons sur l’échelle des revenus au Kenya en focalisant le regard sur les 21% de 

la population qui gagne entre 175 à 770 dollars par mois selon Mouloud Khelif (2006). 

Lequel ne donne aucun élément précis d’appréciation sur les catégories 

professionnelles qui les détiennent, ni s’ils sont calculés per capita, etc. Il  se pose en 

outre la question du pouvoir d’achat, rarement pris en compte, qui permet d’apprécier 

ces revenus, très volatiles dans l’immense majorité des couches africaines dont le 

Kenya et le Mozambique ne font pas exception. A. Banerjee et E. Duflo montrent la 

difficulté à définir le seuil de revenu qui trace les frontières entre les classes pauvres, 

moyennes et riches d’un pays à l’autre (Banerjee et Duflo, 2008 : 7). Selon leurs 

calculs les classes moyennes sont celles dont le revenu journalier per capita est 

compris entre 2 et 10 dollars. Soit au total pour une famille de 6 personnes entre 360 et 

1 800 dollars par mois, ce qui donne un écart de 5. Il est à noter que le calcul du 

revenu per capita est une abstraction satisfaisante pour l’esprit mathématique, mais 

socialement peu significatif en ce sens qu’il répartit le revenu familial disponible (en 

général gagné par le couple sinon par l’époux) par le nombre d’enfants, voire des 

nourrissons, alors que d’autres têtes peuvent en dépendre structurellement par les us et 

coutumes. Le revenu per capita est une idée mais pas une réalité sociale.  

Mais il faut arriver à établir l’état des revenus et le coût de la vie réels. Combien de 

meticais (monnaie locale, MZN) faudra-t-il pour vivre décemment à Maputo, la 

capitale mozambicaine, qui doit importer la plupart de ses produits alimentaires de 

première nécessité d’Afrique du Sud, ce qui conduit à ce que la vie soit plus chère qu’à 

Nairobi ?  Les paniers de la ménagère au Kenya et au Mozambique, confrontés comme 

ailleurs à la flambée du coût de la vie, ont peu de rapport avec ceux calculés par les 

portails des agences de voyage sur les sites Internet comme muskadia.com qui cale son 

coût de la vie sur le prix de Coca Cola et de MacDo à travers le monde ! Ainsi en mars 

2006 le Kenya est à l’indice 75,2 et classé au 88ème rang sur 150 villes par rapport à 

New York, pris comme référence. Ce qui ne reflète en rien la réalité de vie des 

Kenyans et des Mozambicains moyens. Et il est à craindre aussi que la rhétorique 

laudative de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international ne soit à l’opposé 

de cette réalité de vie dans les deux pays. En août 2007, à l’approche des 

présidentielles de décembre qui ont ensanglanté le Kenya, Renaud Vivien rappelle que  
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« 60% de la population vit avec moins d’un dollar par jour et que les députés kenyans 

comptent déjà parmi les parlementaires les mieux payés au monde avec 10 000 euros 

de salaire mensuel ; ce qui représente dix années de salaire de base d’un fonctionnaire 

kenyan »3: ce qui met ce salaire de base à 106,50 dollars par mois, alors que le 

cuisinier ou le jardinier approchent les 180 dollars. Au Mozambique, Eric Perrin note 

qu’en avril 2008, le salaire de base est de 1 550 MZN, soit 58,161 dollars, et que « 

Dans le même temps, dans une même entreprise la fourchette de salaires va de 1 a 50 

ou même 100 ou encore plus, le pacte social a complètement explosé »4. Notons 

qu’officiellement, en 2009, pour un couple de Mozambicains mariés avec quatre 

personnes à charge, le salaire net s’échelonne entre 10 000 à 83 000 MZN soit de 

377,358 à  3 132 dollars selon le nouveau système fiscal5. Au regard de ce qui 

précède, en attendant des données empiriques de validation ou non, on peut estimer 

provisoirement que le revenu médian pour mener une vie décente au Kenya comme au 

Mozambique se situerait dans la fourchette de 600 à 900 dollars par mois. On présume 

que c’est à cette échelle que le revenu peut se donner à voir sur la scène du mode de 

vie par ses détenteurs.  

 

III - Le mode de vie ou la mise en scène sociale du revenu  

Le revenu sert à entretenir la machine corporelle en lui procurant l’énergie dont 

elle a besoin (nourriture, boire), à la réparer en cas de panne (soin de santé), à la 

protéger des intempéries et des agressions extérieures (habillement, maison) et aussi à 

la faire déplacer d’un point à un autre (transport, voiture), etc. La satisfaction de ces 

besoins basiques n’est pas propre aux seules classes moyennes, mais celles-ci vont s’y 

                                                
3 Renaud Vivien, « Kenya: députés bien payés contre population affamée» sur le 
http://www.cadtm.org/spip.php?article2768. Relevons que selon cet auteur, 60% de Kenyans vit avec moins de 1 
dollar par jour alors que les chiffres officiels disent 25%! Entre le militant du Comité catholique contre la faim et 
les fonctionnaires de la Banque mondiale, qui faut-il croire ? 
4 Eric Perrin, « Les conséquences de la hausse des prix alimentaires dans le contexte du Mozambique » sur le 
http://www.ccfd.asso.fr/ewb_pages/p/parole_1339.php 

 
5 « Le système fiscal au Mozambique », janvier 2009, sur le site http://209.85.229.132/search?q=cache:H-
JMQaeStd8J:www.ubifrance.fr/download/do. On voit la différence énorme entre le salaire officiel et le salaire 
informel ! 
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distinguer par la recherche de la qualité de vie, définie en 1993 par l’Organisation 

mondiale de la santé comme étant « la perception qu’a un individu de sa place dans 

l’existence, dans le contexte de la culture et du système de valeurs dans lesquels il vit, 

en relation avec ses objectifs, ses attentes, ses normes et ses inquiétudes. Il s’agit d’un 

large champ conceptuel, englobant de manière complexe la santé physique de la 

personne, son état psychologique, son niveau d’indépendance, ses relations sociales, 

ses croyances personnelles et sa relation avec les spécialités de son environnement ». 

Les niveaux de qualité de vie déclinent trois sous-catégories essentielles : classe 

moyenne-supérieure, classe moyenne-moyenne et classe moyenne-inférieure dans cet 

ensemble assez vague de classes moyennes. C’est que contrairement aux classes 

pauvres contraintes de se limiter aux besoins physiologiques immédiats, les classes 

moyennes ont cette capacité de projection vers l’avenir, en se donnant d’autres 

ambitions, d’autres envies, d’autres désirs, d’autres rêves pour eux-mêmes et pour leur 

famille proche, même lointaine, parce qu’elles en ont les moyens : financiers et 

intellectuels.  

A Nairobi comme à Maputo,  les maisons d’un certain standing, parfois dispersées 

dans un paysage appauvri, parfois regroupées en zones résidentielles, sont les signes 

visibles caractéristiques de cette classe moyenne qui calquent son style de vie sur le 

modèle occidental, perçu comme l’idéal-type, importé par les travailleurs émigrés, les 

expatriés et les images du village planétaire, et aussi – est-il besoin de le noter – lié à 

l’aspiration « naturelle » de l’individu à un certain confort et au bien-être matériel. On 

renvoie ici à aux travaux de P. Bourdieu sur la distinction qui va dépendre à la fois du 

capital culturel et du capital économique (1979). La pensée de la structure de biens de 

consommation, si elle intègre bien des produits locaux, par habitude, considère 

socialement plus valorisants et plus attrayants ceux venus d’au-delà des océans. Ainsi 

alors que l’on peut s’offrir un bon repas à Nairobi pour entre 2 et 4 euros, faire de 

temps en temps ses courses dans un supermarché est un signe distinctif en raison des 

prix hors bourses ordinaires, de la gamme de produits qu’on y trouve et de la qualité 
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de la clientèle. L’ambassade de France à Maputo affiche les couleurs des prix dans un 

supermarché où certains produits coûtent plus cher qu’en France6 :  

 1 litre de lait, longue conservation : 1,10 €  
 1 litre d’eau minérale : 0,60 €  
 1 yaourt : 0,84 €  
 1 kg de café : 12,75 €  
 1 kg de sucre en poudre : 0,70 €  
 1 kg de farine de blé : 0,65 €  
 1 kg de viande de bœuf : de 5 à 11 €  
 1 kg de poisson : de 3 à 7 €  

 C’est tout naturellement que ce mode de vie s’étend à bien d’autres secteurs de 

la vie. Si on assiste à une baisse tendancielle de la taille des familles qui est de 4,70 au 

Kenya et de 5,24 au Mozambique en 2008 selon les chiffres de la Banque mondiale, 

c’est dans les classes moyennes qu’elle s’observe le mieux en raison même du 

différentiel du capital éducatif du couple, par rapport aux couches inférieures, qui a 

ainsi une meilleure connaissance de la contraception comme au Kenya (Bolaji et 

Poukouta, 1997) et sans aussi doute au Mozambique. Ce constat peut s’élargir à la 

consommation de biens intellectuels comme la lecture (livres, journaux), - au Nigeria 

par exemple on constate que les classes moyennes dépensent de moins en moins pour 

la nourriture que pour le non-alimentaire (Federal Republic of Nigeria, 2007)7-  

l’accès à l’électricité et à l’eau courante ainsi qu’aux nouvelles technologies de 

l’information et de la communication, signes de la modernité par excellence, dont la 

densité est faible. Par exemple, au Kenya en 2006 sur 1 000 seulement 79 personnes 

utilisent Internet contre 9 en 2007 au Mozambique. En prenant en considération tous 

ces paramètres et d’autres, on peut se demander si l’archétype même de la classe 

moyenne n’est pas dans la figure qui combine ou mixe la position du fonctionnaire 

d’un grade intermédiaire (pérennité de l’emploi) et du commerçant dont les affaires 

marchent bien (revenu plus important) si on rejoint les conclusions de Abhijit Banerjee 

et d’Esther Duflo (2008). Cette figure, combinée, peut s’offrir moins malaisément que 

d’autres couches sociales inférieures, surtout depuis la flambée des denrées 

                                                
6 Voir le site http://www.ambafrance-mz.org/spip.php?article45 
7 En effet, les dépenses alimentaires sont tombées de 63,6% en 1996 à 47,32% en 2004 tandis que les non-
alimentaires sont passées aux mêmes dates 33,4% à 52,68% selon ce rapport  (p. 21). 
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alimentaires en 2008, le bidon de 5 litres d’huile alimentaire et les 25 kg de riz 

nécessaires à sa famille.  

Pour conclure cette partie, on s’interroge de savoir dans quelle mesure on peut 

parler d’une conscience de classe dans les classes moyennes dans les deux pays. Est-ce 

que les représentations que les individus censés appartenir à cette classe se font d’eux-

mêmes ou que l’opinion se fait d’eux sont largement partagées et s’imposent dans le 

champ social ? N’ont-t-ils pas tendance à se retrouver, à fréquenter,  à circuler sur des 

lieux de sociabilité identiques (anniversaires, écoles, Eglises, mariages, clubs, 

associations, partis, loisirs, etc.) ? Quels types de rapports ces îlots de prospérité  

entretiennent avec les hautes et les basses couches ?: rapports conflictuels, de 

convivialité, d’entente cordiale, de complicité sociale ?  Dans quelle mesure aussi se 

vérifient par exemple les théories de Pierre Bourdieu de la reproduction sociale et de 

l’habitus ? Et dans ce cas, ces milieux-là (au sens biologique) ne génèrent-ils pas des 

valeurs de type plutôt « communauté » que « société » au sens de Gemeinschaft and de 

Gesellschaft de Ferdinand Tönnis ? Quelles sont les similitudes et les différences 

fondamentales qui caractérisent les couches moyennes des deux pays au regard de 

leurs trajectoires historiques ? Peut-on dessiner des prototypes qui se rapprocheraient 

de la réalité sociale ? 

 

IV - Rôles des classes moyennes comme créatrices de valeurs ajoutées ? 

Dans cette partie notre questionnement est le suivant : si les classes moyennes 

sont souvent considérées comme les couches les plus dynamiques et avant-gardistes de 

la société, notamment dans les sociétés occidentales, - ce que tendent à démontrer des 

travaux d’historiens - peut-on inférer ces thèses aux deux pays à l’étude ? Pour  tenter 

de répondre, on part de l’hypothèse que les classes moyennes sont créatrices de 

valeurs ajoutées matérielles et immatérielles.  

Les classes moyennes : créatrices de valeurs immatérielles 
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L’idée principale est que les classes moyennes sont génératrices d’un ensemble 

de croyances (manières de dire, de voir et de faire quelque chose) qu’elles véhiculent 

au sein des couches les plus larges de la société. La position intermédiaire leur permet 

précisément d’être le trait d’union entre les couches supérieures et les couches 

inférieures de la société, diffusant  des valeurs qu’elles ont créées elles-mêmes ou 

qu’elles ont importées et qui sont  retravaillées à partir des fragments de voyage captés 

à travers le monde. On peut retenir empiriquement quelques domaines à explorer :  

-  dans la production de nouvelles croyances et théologies religieuses (mouvements 
religieux, etc.) 

- dans la production d’idées d’allégeance ou de contestation du système politique, 
notamment la corruption qui gangrène les deux pays  

- dans la transformation et l’innovation d’anciennes traditions relatives notamment aux 
cérémonies de naissance, de mariage, aux funérailles 

- dans les rapports de couple, et de parents/enfants 

- dans le rapport à la maladie notamment le sida (100 000 décès estimés au Kenya en 
2007, et 81 000 au Mozambique au cours de la même année). Sont-elles plus touchées 
que d’autres couches ? 

- dans la production de manières de politesse, de galanterie, de table, de cuisine 

- dans la production de nouvelles modes de se vêtir, de musique, de danser, de draguer 

- dans la production d’être par rapport à son environnement  

- dans l’invention du mécénariat : aptitude à faire des dons à x, y et z 

- dans la production de lien ou relation avec l’ancienne métropole 

- dans la projection de soi vers l’avenir  

 

Les classes moyennes comme génératrices de richesses matérielles 

La fonction économique de ces classes moyennes dans la production de biens 

matériels par la création d’entreprises à caractère commercial, industriel ou artisanal 

mérite une attention particulière. Selon Doing Business 2009 en 2008 le Kenya et le 

Mozambique arrivent respectivement aux 115ème et 130ème rangs en matière de 
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création d’entreprises sur 181 économies, ce ne sont pas des rangs extraordinaires. 

Mais au-delà, notre préoccupation est de mieux connaître: 

- l’origine du capital investi 

- le nombre d’employés 

- la capacité d’épargne et de réinvestissement  

- la nature de l’entreprise 

- la perception de la corruption endémique dans les deux pays, comment l’entreprise 
s’en sort-elle ? 

- les rapports sociaux au sein de l’entreprise 

- l’entreprise dans son rapport écologique 

- si selon Jacques Marseille, les crises produisent des croissances exponentielles, et 
que le Mozambique illustre apparemment cette théorie, l’entreprise en tire-t-elle parti ? 

 

Quelques portraits d’acteurs type classe moyenne 

Cette dernière partie va recueillir des paroles et des narrations des locuteurs  de 

leur success story sur le parcours qui les a conduits au rang de classes moyennes. On 

prend ainsi dans chaque pays une douzaine de locuteurs dans des catégories socio-

professionnelles (CSP) où hommes et femmes sont à parité : soit au total 24 

interviewes susceptibles de nous renseigner plus en avant sur cet univers de classes 

moyennes :  

 

Pays CSP CSP CSP CSP CSP CSP 

Kenya 2 commerçants 2 artisans 2 entrepreneurs 2 fonctionnaires 2 politiques 2 agriculteurs 

Mozambique 2 commerçants 2 artisans  2 entrepreneurs 2 fonctionnaires 2 politiques 2 agriculteurs 
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On a listé une batterie de questions à titre indicatif pour conduire des entretiens 

de type semi-directif :  

1) Reconnaissance/auto-reconnaissance à la classe moyenne  

2) Quels sont les éléments essentiels lui permettant d’affirmer son appartenance à 

la classe moyenne ? 

3) Son travail : poste occupé, combien gagne-t-il par mois,  

4) Maison : en location, en propriété, dans quel endroit, son coût  

5)  Marié : combien de femmes, combien d’enfants, leur scolarité, dans quelle 

école 

6) Niveau d’étude de femme, de l’homme : étude dans quelle institution ? à 

l’étranger ? 

7) Budget consacré à la santé, à la nourriture, au loisir et type de loisirs 

8) Voiture personnelle, transport en commun 

9) Intérêt pour la vie politique nationale : sympathie et militance dans tel parti 

10) Comment voit-il la gouvernance de son pays ?: la corruption, la délinquance 

11) Quelles mesures du gouvernement vous a le plus plu, le plus déplu  

12) Admiration pour quel homme ou femme politique 

13) Intérêt pour la vie internationale : noms de présidents africains, occidentaux 

14) Que vous inspire l’arrivée au pouvoir de Barak Obama (vous Kenyan) 

15) Comment voyez-vous avenir personnel dans 5 prochaines années ? et pour 

votre pays ? 

16) Que pensez-vous de la Grande Bretagne (ou du Portugal) en tant qu’ancienne 

puissance de votre pays. Aimeriez-vous y aller ? Y avez-vous des parents ? 

17)  Si vous êtes président, vous changerez quoi exactement dans votre pays ? 

18) Qu’aimeriez-vous avoir et que vous n’avez pas ? 

19) De quoi aimeriez-vous vous débarrasser à la maison ? 

20) Vous pratiquez une religion ?  

A partir de ces entretiens, nous pouvons affiner notre texte et apporter beaucoup plus 

d’éléments empiriques qui corroborent ou infirment certaines de nos analyses.  

Cependant on peut admettre  que les classes moyennes sont au centre de la vie 
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nationale et constituent un enjeu politique important  que l’action publique ne peut pas 

ignorer.  
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